
CHAPITRE 90

Loi concernant l'Association des courtiers
d'assurance de la province de Québec

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que l'assurance a pris un
essor considérable en notre province

et qu'il importe d'améliorer sans cesse les
services qu'elle rend au public;

Attendu que l'Association des courtiers
d'assurance de la province de Québec,
constituée en vertu de la troisième partie
de la Loi des compagnies de Québec par
lettres-patentes du 2 mars 1932, a contri-
bué d'une façon considérable au progrès
de l'assurance en notre province au cours
des dernières années;

Attendu qu'il importe au progrès de
l'Association des courtiers d'assurance de
la province de Québec qu'elle ait des pou-
voirs et des privilèges additionnels ayant
pour objet l'organisation progressive de la
profession d'agent ou de courtier d'assu-
rance et pour conséquence ultime l'amé-
lioration des services rendus au public
par l'assurance;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de l'Association des courtiers
d'assurance de la province de Québec.

2 . L'Association des courtiers d'assu-
rance de la province de Québec, ci-après
appelée la "corporation", continue d'exis-
ter sous le nom, en français, d'Association
des courtiers d'assurance de la province
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de Québec, et sous le nom, en anglais, de
Insurance Brokers' Association of the
Province of Quebec, avec tous les droits
et privilèges dont elle est revêtue par sa
constitution en corporation, sauf les modi-
fications apportées par la présente loi.

3 . La corporation a pour fins l'avan-
cement des intérêts professionnels des
courtiers ou agents d'assurance de la
province et le progrès de l'assurance.

Elle a son siège social à Montréal.

4 . Nul ne peut être membre de la
corporation s'il n'est un agent ou courtier
d'assurance conformément aux disposi-
tions de la Loi des assurances de Québec
(Statuts refondus de 1941, chapitre 299).

Nul courtier ou agent d'assurance ne
peut non plus être membre de la corpora-
tion s'il transige exclusivement l'assurance
sur la personne.

5 . La corporation a les pouvoirs qui
lui sont conférés par sa loi originaire et
ceux qui lui sont nécessaires pour attein-
dre ses fins.

Elle peut notamment:
1° Ester en justice, acquérir, posséder,

administrer, vendre ou autrement aliéner
des biens meubles ou immeubles; mais
la valeur des immeubles possédés par la
corporation ne doit pas excéder deux cent
mille dollars;

2° Adopter des règlements
a) pour sa régie interne;
b) pour le maintien de l'honneur, de la

dignité et de la discipline de ses membres;
c) pour déterminer les conditions d'ad-

mission, d'expulsion et de réintégration
des membres de la corporation.

6 . La corporation doit déposer chez le
trésorier de la province une copie, certifiée
par le secrétaire dé la corporation, de ses
règlements et de leurs modifications ou
amendements.

La corporation doit publier ses règle-
ments et en donner une copie à chacun de
ses membres.

7 . Les membres de la corporation se
divisent en deux classes, les membres
agréés, qui ont droit au titre de courtier
d'assurance agréé, en abrégé, C. d'A.A.,
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et les membres associés, qui ont droit au
titre de courtier d'assurance associé, en
abrégé, C. d'A.As. Les règlements de la
corporation fixent les conditions requises
pour être membre de l'une ou de l'autre
classe notamment d'après l'épreuve orale
ou écrite subie avec succès par le candidat.
La corporation peut décerner au membre
un certificat attestant sa qualité de cour-
tier d'assurance agréé ou de courtier
d'assurance associé.

Tout agent ou courtier d'assurance,
ayant subi avec succès l'épreuve orale ou
écrite prévue dans les règlements de la
corporation et étant considéré comme
membre agréé, au moment de la sanction
de la présente loi, a droit au titre de cour-
tier d'assurance agréé sans être tenu de
subir une nouvelle épreuve orale ou écrite.

Tout agent ou courtier d'assurance,
ayant subi avec succès l'épreuve orale ou
écrite ou prévue dans les règlements de la
corporation et étant considéré comme
membre associé, au moment de la sanc-
tion de la présente loi, a droit au titre de
courtier d'assurance associé sans être tenu
de subir une nouvelle épreuve orale ou
écrite.

8 . La corporation doit publier chaque
année la liste des courtiers d'assurance
agréés et des courtiers d'assurance asso-
ciés, et seules les personnes dont le nom
apparaît sur cette liste ont droit au titre
de courtier d'assurance agréé, en abrégé,
C. d'A.A., ou au titre de courtier d'assu-
rance associé, en abrégé, C. d'A. As., sui-
vant le cas.

9 . Tout membre doit payer à la corpo-
ration toute contribution prévue dans les
règlements. Cette contribution fait par-
tie des fonds généraux de la corporation.

1 0 . Les membres de la corporation se
réunissent en assemblée générale au moins
une fois par année, au lieu et à la date
déterminés par les règlements. Les mem-
bres sont convoqués à l'assemblée générale
annuelle ou à une assemblée générale spé-
ciale suivant les formalités prévues dans
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les règlements. Le vote se prend par
tête à la majorité des membres présents.
Un retard de moins de trente jours à tenir
l'assemblée générale annuelle des mem-
bres ne constitue pas une dérogation aux
dispositions du présent article et aux
règlements de la corporation.

1 1 . Le bureau de direction de la corpo-
ration se compose d'au moins dix et d'au
plus vingt-cinq membres élus par l'assem-
blée générale des membres, dont les deux
tiers doivent être courtiers d'assurance
agréés. Le secrétaire de la corporation,
si les règlements prévoient son élection
par l'assemblée générale des membres, et
les anciens présidents de la corporation,
en outre, sont d'office membres du bureau
de direction. Le quorum de toute assem-
blée du bureau de direction est de sept.

1 2 . Il est loisible à la corporation de
constituer, suivant ses règlements, parmi
les membres du bureau de direction un
comité exécutif composé d'au moins sept
et d'au plus douze membres. Le quorum
de toute assemblée du comité exécutif est
de quatre. Le comité exécutif exerce tous
les pouvoirs que le bureau de direction
peut lui déléguer selon la loi et les règle-
ments de la corporation.

1 3 . Cesse de faire partie de la corpo-
ration et perd le droit de porter le titre
de courtier d'assurance agréé ou de cour-
tier d'assurance associé,

a) celui qui fait défaut de payer sa
contribution dans les six mois de l'échéance
de telle contribution, sans autre avis que
les dispositions de la présente loi et des
règlements de la corporation;

b) celui qui a enfreint l'un des règle-
ments disciplinaires de la corporation ou a
commis quelque acte dérogatoire à l'hon-
neur ou à la dignité professionnelle du
courtier d'assurance; les règlements de la
corporation déterminent les formalités à
suivre avant qu'une semblable décision
soit rendue, et le membre ainsi expulsé a
droit d'appeler au bureau de direction de
toute telle décision;

c) celui qui a été trouvé coupable d'un
acte criminel.
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Quiconque a ainsi cessé de faire partie
de la corporation peut être réintégré par
le bureau de direction.

1 4 . Quiconque, sans être membre de la
corporation, usurpe le titre de courtier
d'assurance agréé, en abrégé C. d'A.A., ou
le titre de courtier d'assurance associé, en
abrégé, C. d'A.As., de quelque manière
que ce soit, dans ses démarches ou pour-
parlers auprès du public, dans sa corres-
pondance ou dans ses annonces, contre-
vient aux dispositions de la présente loi et
se rend passible d'une amende de pas
moins de dix dollars et de pas plus de
cinquante dollars pour chaque infraction.

1 5 . Les poursuites pour le recouvre-
ment des amendes imposées en vertu de
la présente loi, peuvent être intentées par
la corporation en son propre nom devant
la Cour de magistrat. Toute poursuite
doit être intentée à peine de déchéance
dans un délai de six mois à compter de la
date de l'infraction.

1 6 . Les amendes payables en vertu
de la présente loi appartiennent à la
corporation pour faire partie de ses fonds
généraux.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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